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Les anthropologues se sont accordés pour
définir leur discipline comme celle de l’étude de la
totalité d’unités sociales restreintes1. Le qualifi-
catif de « restreint » n’est pas là par modestie
mais bien parce qu’il renvoie à la faisabilité d’une
compréhension des mécanismes sociaux pris dans
leur totalité et leur complexité. Le terme de total-
ité n’est pas, bien évidemment, a prendre au pied
de la lettre comme le rappelait Claude Lévi-Strauss
dans sa controverse avec Georges Gurvitch2 :
« Mais en fait, notre but dernier n’est pas telle-
ment de savoir ce que sont, chacune pour son pro-
pre compte, les sociétés qui font notre objet d’é-
tude, que de découvrir la façon dont elles diffèrent
les unes des autres »3. Ces unités sociales re-
streintes sont pour nous des noms – qui con-
stituent pour une bonne part une mémoire de l’an-
thropologie – : les Bororo, les Nuer, les Dogon, les
Inuit ... et des lieux. Cette nomination et cette lo-
calisation donnent à penser que ces sociétés sont
cohérentes et ont une existence propre même si
ce ne sont pas des îles car, comme l’a montré
Georges Balandier, les sociétés sont fondées sur
une dynamique à la fois interne et externe . En
France, cette volonté de respecter le projet an-
thropologique a donné naissance aux monogra-
phies communales, aux découpages des villes en
quartiers et à l’étude de groupes sociaux partic-
uliers. Ainsi, nous avons pris l’habitude de tra-
vailler sur des unités sociales territorialisées et
clairement délimitées en mettant l’accent sur les
sociabilités de proximité4. Mais le local a été, dans
de nombreux cas, bouleversé et il nous faut pren-
dre désormais en compte les effets des mobilités,
des stratégies de rattachement à des unités
voisines, des superpositions de cultures, des
phénomènes d’a-territorialité ... 

Dès les années 40, S. F. Nadel montrait, à pro-
pos des Nupé d’Afrique occidentale, que certaines
tribus n’étaient pas des unités territoriales, ni
même politiques ou linguistiques ou encore cul-
turelles. Il a ainsi été amené a définir une tribu ou
un peuple comme « un groupe dont les membres
proclament leur unité sur la base de la conception
qu’ils se font de leur culture commune spécifique
». Et plus récemment, les travaux sur l’ethnicité et
sur l’identité montrent qu’aucun groupe social
n’existe en soi. La société n’est pas donnée ; elle
n’est qu’un processus. Et cela est de plus en plus
vrai pour nos mondes contemporains. Ce sont
vraisemblablement ces transformations de la réal-
ité des sociétés qui nous conduisent à revoir le pro-
jet anthropologique. Car effectivement, comment
délimiter un groupe alors que tout est décomposi-
tion, recomposition ? En un mot comment fixer
les contours d’un objet alors que tout est mouve-
ment ? A tel point que les plus jeunes des anthro-
pologues seraient en droit de se demander si les
communautés rurales ordonnées décrites par leurs
aïeux ont un jour existé ou si les transformations
ont été aussi radicales. La proximité spatiale n’est
plus le garant de la proximité sociale et culturelle.
Les individus semblent s’être libéré des prég-
nances territoriales pour privilégier des projets au-
tour desquels ils pourront s’agglutiner le temps de
sa réalisation. Les proximités sociales se dévelop-
pent autour d’intérêts communs et de connivences
affectives. Ce sont des groupes auxquels les indi-
vidus ont délibérément choisi de participer et dont
ils savent qu’ils peuvent sortir à volonté sans pour
autant mettre en péril leur existence sociale. Dés-
ormais, la notion de territoire est à entendre aussi
bien dans son sens spatial que dans une acception
symbolique. Nous assistons à des juxtapositions et
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à des empilement de territoires à la mesure de la
diversité des acteurs. Chacun, en fonction de ses
origines, de ses goûts et de ses pratiques, de sa po-
sition, participe, au sein d’un collectif, à l’affirma-
tion de territoires partiels. Aucun de ceux-ci ne
sont, a priori, englobants et l’on peut les dire
virtuels dans le sens où le même espace donne lieu
à une pluralité de territoires. Ces constructions
symboliques impriment leurs marques dans l’es-
pace à travers des aménagements mais sans qu’il y
ait appropriation univoque et constitution d’une
unité sociale territorialisée. 

Si l’on se penche sur les travaux et les réflex-
ions menés par la Maison du fleuve Rhône, nous
percevons bien que le Rhône n’a pas été abordé
comme une frontière séparant deux aires cul-
turelles mais bien comme un territoire autour
duquel s’organisait une vie sociale. Plus que terri-
toire, il faudrait peut-être voir le fleuve comme une
scène5. L’accent est alors mis, par cet organisme,
sur le rôle de médiateur entre différentes cultures
qu’exerce le fleuve dans le sens où il est l’objet
d’une relation : à la fois il porte les traces d’une
histoire humaine et il est le lieu de rencontres ; il
est médiateur principal parce que les hommes éla-
borent d’une part des cultures dans les relations
particulières qu’ils entretiennent avec lui et,
d’autre part, des relations sociales à travers la con-
frontation de ces cultures en un lieu commun. Le
fleuve est présentée comme une scène locale6 : 
« Pour qu’une véritable scène locale existe, il faut
également que les cadres de la sociabilité […]

présentent une certaine interconnexion. […] Il ne
peut y avoir de véritable scène locale sans système
d’information local. Ce système, plus ou moins
développé selon les villes, fonctionne sur plusieurs
plans : la presse quotidienne (avec les pages lo-
cales) ainsi que la presse hebdomadaire locale, les
informations écrites occasionnelles […], la trans-
mission orale de bouche à oreille ». Le fleuve a
joué ce rôle au temps où la ville de Givors était
composée de quartiers, véritables unités sociales
territorialisées (basées sur la diversité des com-
posantes de la structure sociale et des activités
économiques). Les joutes7 étaient alors l’occasion

de réunir ces quartiers diversifiés dans l’unité en
vertu de ce qui peut apparaître comme l’une des
règles fondamentales du social : articuler unité et
diversité dans un état de tension permanente.
Mais, aussi bien hier qu’aujourd’hui, le fleuve peut
être l’un des outils de ce travail social que s’il est
naturalisé. En effet, bien qu’il soit largement
cultivé, le Rhône ne peut cesser d’apparaître
comme un espace naturel avec toute la légitimité
qui est conférée à la nature : il se doit d’être
„donné“ et permanent afin d’être objectif face aux
enjeux sociaux strictement temporalisés tout en
étant l’enjeu d’un rapport collectif à l’espace car
c’est bien là que les individus partagent à la fois
dans leurs pratiques et dans leur imaginaire des
structures spatiales élémentaires : « nœuds,
mailles et réseaux qu’ils articulent de façon à peu
près élémentaires. […] Cependant ces mailles, ces
nœuds ou ces réseaux peuvent être soit des lieux
puissamment territorialisés en îlots de familiarité,
comme le centre-ville ou tel édifice public, soit des
espaces urbains vécus par certains et méconnus
par d’autres, simplement perçus ou imaginés dans
le contexte de métastructures socio-spatiales dif-
férentielles. […] En somme, de la superposition
des expériences socio-spatiales individuelles naît
un „imaginaire collectif“, un véritable territoire »8.
Dans ce cas, le fleuve peut se situer dans la conti-
nuité de son rôle social tout en étant reconstruit
selon des modalités nouvelles, plus en accord avec
les changements sociaux9. Et le processus de patri-
monialisation qui touche actuellement le Rhône
est certainement à comprendre comme la formu-
lation de cette reconstruction qui vise à faire du
fleuve un haut lieu renouvelé.

Les riverains se sont détournés et ont été dé-
tournés du fleuve. De nombreux obstacles sont
venus accroître la distance qui les séparait du
fleuve (circulation automobile en augmentation,
construction de l’autoroute A7 et aménagements
propres au fleuve) ; les paysages ont changé, les
connaissances et les savoir-faire liés au fleuve n’ont
plus été valorisés et de ce fait plus transmis,
d’autres activités se substituent aux parties de
pêche, aux promenades aux bords du Rhône. En



Territoire, patrimoine et société : comment penser ensemble le flux et la permanence ? 179

un mot, la vie était ailleurs. Et les travaux d’amé-
nagement du Rhône, qui ont été d’importants
travaux, n’ont pas suscité de contestations nota-
bles. Le Rhône, semble-t-il, s’éloignait en silence.

Il s’agit bien là d’une rupture fondamentale
entre le Rhône et les sociétés locales et cette trans-
formation majeure qui touche l’espace du quoti-
dien coïncide avec une transformation des rela-
tions entre les hommes. La morphologie de la ville
de Givors se transforme : il ne reste presque plus
de traces des industries métallurgique, verrière et
de soie artificielle et de nouveaux aménagements
reconfigurent le centre et la périphérie. De nou-
velles pratiques urbaines s’instaurent et le centre
commercial semble désormais être l’un des lieux
majeurs où se tricotent les parcours individuels.
Jacky Vieux10 s’interroge, à propos de Givors, sur
le devenir social que peuvent produire ces indi-
vidus dans ces aménagements : « L’effort engagé
sur les effets de continuité spatiale, le travail sur la
morphologie urbaine et la mobilité des personnes
ne reflètent qu’un des enjeux du devenir de ces
centres de consommation. Quelle vie sociale se
développera au cours de la prochaine décennie
dans ces lieux de profits appréciés pour leur faci-
lité d’accès, le sentiment de sécurité qu’ils in-
spirent, l’abstraction des caprices de la météo
qu’ils assurent, le sentiment (certes ambivalent)
d’appartenir à la multitude qui se croise et flâne
dans les galeries marchandes ? ». Il poursuit sa
réflexion sur le rôle que peut jouer le Rhône dans
ce processus : « Alors que les territoires sont plus
que jamais poreux, il faut souligner l’importance
du processus effectif de reconnaissance et d’in-
vestissement des individus ; cela concerne non
seulement les habitants mais aussi les usagers :
ceux qui travaillent sans résider, ceux qui
fréquentent les équipements, les services, ceux qui
affectionnent des espaces particuliers du territoire
considéré. Chacun à leur façon, par leur présence,
leurs usages, leurs initiatives, leurs conflits font et
feront par exemple qu’à Givors le fleuve existe ou
non. Les riverains traumatisés par les grands
travaux d’aménagement du Rhône conduits par
l’Etat dans les années 60-70 ont alors tourné le dos

au fleuve. Ce deuil d’une figure tumultueuse
prend fin et de nouveaux usages et usagers font re-
vivre cet espace naturel réduit depuis plus de vingt
ans à un simple élément de décor local »11. De la
même façon, cette zone sud de l’agglomération
lyonnaise se reconstitue sur le mode pavillonnaire.
Tous les anciens villages sont urbanisés et rassem-
blent des individus d’origines diverses et porteurs
d’une aussi grande diversité de projets. Les com-
munes alentours changent de configuration. Par
exemple, Ternay et Vernaison ont une population
qui quadruple entre la fin des années soixante et le
début des années quatre-vingt et s’urbanisent12.
La mise en place d’équipements favorisant le
transport des populations a considérablement ré-
duit les distances-temps qui les séparaient des
grands centres urbains et rend possible l’un des
plus grands fantasmes des français : installer la
ville à la campagne. Pour les individus, il n’y a plus
de territorialisation univoque : les lieux de rési-
dence, de travail, de sociabilité, de loisirs ne coïn-
cident plus. Le degré d’inter connaissance devient,
pour ces raisons, très faible alors que les personnes
venues s’installer dans cette zone quittaient la ville
pour vivre un rêve de campagne (symbolisée par le
village déconflictualisé, survalorisé et présenté
comme le modèle de relations sociales riches et
équilibrées) à un prix modique.

Pendant près de dix ans, ce petit univers se
constitue cahin-caha, sans véritable projet collectif.
Puis émergent des volontés d’organiser les espaces
sociaux – qui, rappelons-le, sont réduits – au sein
de territoires englobants. Les exemples de Ternay
et de Vernaison13 sont, à ce titre, instructifs car ils
permettent de suivre l’exploration de deux mo-
dèles diamétralement opposés, et pourtant très
proches, de reconstitution d’espaces sociaux. Et
c’est à ce titre que le Rhône devient un haut lieu.

Ternay, à travers la mise en valeur du Grand
Clos, s’oriente vers une reconstitution centrée
alors que Vernaison semble avoir opté pour une
reconstitution autour d’un haut lieu. Mais détail-
lons un peu ces deux cas de figure.

Au regard du Rhône, Ternay se trouve dans
une configuration particulière : les différents amé-
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nagements (voies de chemin de fer, autoroute,
canalisation du fleuve) ont créé ce que certains
nomment un Mur de Berlin entre la commune et
le fleuve à tel point que l’une et l’autre ne com-
munique plus. Mais pas pour tout le monde
puisque les adolescents du quartier de Flévieu, in-
sensibles aux interdictions et aux mises en garde,
se retrouvent au bord de l’eau, auprès des piles
d’un pont. Pourtant la majeure partie de la popu-
lation semble se satisfaire de cette rupture car,
comme le dit une personne interrogée par Marie-
Christine Monneret, « le Rhône c’est trop gros
pour nous ». Des habitants se sont regroupés en as-
sociation pour défendre leur village et œuvrer à la
patrimonialisation du centre ancien et du Grand
Clos. Ces actions contribuent à la clôture de la
commune et instaure un centre autour duquel de-
vrait se recomposer la vie sociale. Ce parti pris qui
fonde le travail social est à mettre en parallèle avec
la réticence avec laquelle ils envisagent de par-
ticiper à une communauté de commune. On as-
siste là à la volonté de restaurer un village fantas-
mé dont le caractère ne manque pas d’apparaître,
à certains moments, privé. Se trouve-t-on, dans le
cas de Ternay, face à une situation de repli, consé-
quence d’une trop grande ouverture de l’espace so-
cial ? Et nous reprendrons ici le questionnement
de Michel Kayser14 : « Finalement on peut se de-
mander si ce qui est nommé relocalisation est
seulement une réponse provisoire et superficielle à
la „crise de la délocalisation“ liée au rejet de la
civilisation urbaine et aux difficultés de l’économie
en générale, ou si c’est vraiment un processus de
changement social. S’agit-il, s’interroge J.-P. Bil-
laud15, „d’un système bloqué ou d’un système en
mouvement“ ? […] Chacun reste chez soi en at-
tendant des jours meilleurs : une image seulement
? Dans ces conditions, comment le village recom-
posé et normalisé pourrait-il trouver en lui-même
les moyens et le rythme de son authentique re-nais-
sance ? Comment saurait-il réinventer les formes
disparues d’échanges de services et de biens, créer
les conditions d’une autre sociabilité, adapter ses
modes de vie au nouveau visage de la collectivité ?
Et voudra-t-il vraiment valoriser, en se retournant

sur soi-même, l’improbable et précieux „niveau
local“ ? ». Pour leur part, P. Pellegrino, G. Albert,
C. Castella, A. Lévy et J.-C. Ludi16 ne sont pas
sans faire le parallèle entre un rapport au territoire
et une attitude socio-économique : « L’attachement
ou le non attachement d’une population à son ter-
ritoire peut avoir des répercutions sur le déve-
loppement de ses différents lieux. Ces répercutions
dépendent notamment, selon nous, des configura-
tions en lesquelles les populations résidentes se
représentent leur territoire ; par exemple la plus
ou moins grande fermeture aux territoires conti-
gus peut être un facteur d’accroissement
d’asymétries économiques. […] On verra ainsi no-
tamment comment le repliement sur un espace
trop restreint et trop fermé peut rejoindre une at-
titude fataliste face à des problèmes qui semblent
alors nous échapper. »

Vernaison se trouve dans une toute autre con-
figuration. Les traces du passé ont été détruites et
le lien physique au fleuve a été préservé. Le maire
de cette commune a pris la tête d’un projet de « re-
naturation » du fleuve qui consiste a recréer le
fleuve d’antan. Ce projet17 est conduit dans le
cadre du Syndicat mixte intercommunal des îles
du Rhône et des lônes (SMIRIL) qui rassemble les
municipalités de Solaize, Vernaison, Sérézin, Ter-
nay, Feyzin, Grigny et Irigny, la Communauté ur-
baine de Lyon et le Conseil général du Rhône. De
plus ce projet bénéficie du concours de la Com-
pagnie nationale du Rhône (CNR), d’Electricité de
France, de la Direction régionale de l’environ-
nement (DIREN) et de la Fédération Rhône-Alpes
pour la protection de la nature (FRAPNA). Il s’agit
de retrouver le dixième du débit initial du fleuve et
de recréer les îles et les lônes dans leur configura-
tion « originelle ». Ce projet, de très grande enver-
gure, bénéficie à l’ensemble du fleuve et, de ce
fait, ne peut être considéré comme un acte pure-
ment local18. Le territoire est ouvert et peut-il en-
core être perçu comme un territoire ? Il semble
plutôt que l’on ait affaire à une portion d’espace
organisé autour d’un haut lieu : le Rhône. Haut
lieu qui est géré par une autorité politique qui
n’est plus prioritairement communale. On est
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confronté à un autre type de territoire parce que
celui-ci est fondé sur l’adhésion et non sur la clô-
ture. Ce nouveau territoire est à géométrie variable
autant dans ces limites que dans sa composition.

Alors que la centration impose la clôture, le
haut lieu est le reflet d’une pensée de l’espace ou-
vert et de la multiplicité. Le haut lieu semble seul
capable d’englober de manière fluctuante la diver-
sité des appartenances et des projets19. Il est ce qui
relie les individus tout en les préservant d’un as-
sujettissement au territoire ou à une organisation
trop stricte de la structure sociale. Là, le Rhône
n’appartient à personne ; il est de la diversité. 

Mais tout n’est pas si simple et il peut nous être
utile de revenir sur certaines questions. Tout
d’abord qu’en est-il de l’Ile de la Table-Ronde ?
Car ce projet laisse entrevoir des velléités d’appro-
priation qui viendraient contredire les remarques
précédentes. Ne faut-il pas voir ici la place du sanc-
tuaire ou de l’objet sacré que l’on doit préserver du
désordre et de la pollution. Ainsi l’exclusion des
marginaux, des véhicules motorisés et autres trou-
bleurs d’un ordre naturel et idéal ne ferait que ren-
forcer la légitimité de ce lieu.

Selon Jean-Louis Fabiani20, « La portion d’es-
pace restauré devient un instrument pédagogique
et une grille de lecture pour l’ensemble des es-
paces naturels : un ordre y est lisible, une morale
peut en être tirée. Les écologues de la restauration
travaillent à rendre perceptibles le fonctionnement
des écosystèmes, les structures tropiques et les
phénomènes co-évolutifs. A la différence du parc à
l’anglaise ou de l’art des jardins, qui intègrent à
leur principe une dimension ludique et esthé-
tique, inséparable de la production réglée d’arti-
fices ou d’illusions, et qui s’installent à ce titre
dans l’ordre de la fiction, l’écologie de la restau-
ration s’installe d’emblée dans l’espace de restitu-
tion de la vérité, même si celle-ci est saisie de
manière conjecturale. ». 

De leur côté, Catherine et Raphaël Larrere
constatent que la nature ne se distingue plus de
l’artifice et posent la question de son appartenance
à ce que Bruno Latour nomme « l’Empire du mi-
lieu » peuplé « d’objets hybrides » à la fois naturels

et sociaux. La protection des paysages concourent
à l’effacement de la frontière entre nature et
culture dans le sens où l’une et l’autre sont le pro-
duit de l’homme en société et de son histoire. 

Qu’en est-il de la rupture ? Nous faisions l’hy-
pothèse que ce ne sont pas les aménagements qui
produisent la rupture mais bien les transforma-
tions que subissent les sociétés locales qui font
émerger le sentiment de rupture. Les individus se
sont éloignés du Rhône21 parce qu’il n’y avait plus
rien à voir, sans autre forme de révolte. Mais au-
jourd’hui, ils accusent les aménagements d’être re-
sponsables d’une plaie à jamais cicatrisée. Cette
montée de fièvre à retardement correspond à une
réévaluation des effets des aménagements au re-
gard de la situation actuelle. Et c’est la seule atti-
tude possible. Nous nous trouvons face à des so-
ciétés en mal de recomposition qui voient dans le
Rhône l’unique haut lieu qui bien que mal en
point pourrait être salvateur. Il importe donc de
revendiquer les transformations nécessaires à son
« rétablissement ». Il importe qu’il apparaisse na-
turel et immémorial, différent et pourtant telle-
ment digne d’amour. Les personnes qui éprou-
veront ces sentiments pourront être d’origine
diverses : les professionnels du Rhône qu’a ren-
contré Serge Fouilland qui ont pour la plupart des
accointances aquatiques qui transcendent leur
néolocalisation, les anciens qui ont vécu le Rhône
d’avant et leurs descendants qui redécouvrent les
vertus de la transmission intergénérationnelle,
tous ceux qui ne se lassent pas des promenades au
bords du fleuve ou du spectacle sans cesse renou-
velé des « eaux tumultueuses » et des péniches lan-
guissantes et tous ceux qui ont des pratiques en
lien avec les eaux du fleuve22.

Avec Michel Bozon23, retenons les effets soci-
aux de ces fréquentations : « Le fait que les habi-
tants se meuvent dans un espace limité n’entraîne
pas une connaissance mutuelle ; il favorise en re-
vanche la connaissance intuitive et indirecte que
les individus ont des groupes et des styles sociaux
locaux ainsi que les personnes qui les symbolisent.
C’est l’expérience répétée du contact avec les
mêmes […] qui contribue à forger cette sociologie
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spontanée très sommaire de la cité et à compléter
ce bagage invisible que les citadins portent tou-
jours sur eux. Seuls échappent à ce système d’in-
terconnaissance lâche les nouveaux venus d’im-
plantation trop récente dans la ville. ». Cette
„expérience répétée du contact avec les mêmes“
ne peut avoir lieu que lorsqu’il y a concordance
des temps et des lieux. Mais comme le rappellent
P. Pellegrino, G. Albert, C. Castella, A. Lévy et 
J.-C. Ludi24 : « Cette quête d’identité ne se déroule
pas sans conflits, le territoire désirable est soumis
à l’action et aux transformations des autres acteurs
sociaux ; l’attribution de valeurs différentes par les
différents sujets perturbe leur existence modale,
chacun régit alors pour préserver, retrouver ou
modifier les valeurs indispensables pour lui. En
d’autres termes, l’espace confronté avec la tempo-
ralité, et donc à l’action de différents sujets, est
soumis à des changements d’état qui se traduisent
par des déplacements d’objets et des mouvements
de sujets, et donc par des modifications de valeurs
qui viennent s’achopper aux dispositifs spatiaux
dans leur continuité topologique et leur stabilité
temporelle. ».

L’homogénéité d’un groupe social relève
presque de l’utopie. Il y a toujours une multitude
d’acteurs qui pensent le monde à leur façon ou,
plus précisément, selon des langages relevant
d’une diversités des cultures : administrative, poli-
tique, éthique, professionnelle, ... Mais, malgré
tout, si les groupes existent en tant que tels, c’est
grâce à une symbolique commune à leurs mem-
bres qui s’acquière au cours d’expériences vécues
en situation d’interaction. D’une part, la dimen-
sion temps est de ce fait toujours sous-jacente à l’i-
dentité : « qui dit identité dit non seulement his-
toire des personnes, mais également histoire des
sociétés »25. Mais, pour que le groupe se recon-
naisse, certains éléments – comme des lieux de
mémoire – doivent s’inscrire dans la permanence
car sinon le mouvement de l’histoire rendrait le
monde toujours à redécouvrir. Alfred North White-
head27 insiste sur ce point : « Les idéaux se for-
ment autour de ces deux notions de permanence
et de flux. Dans le flux inévitable, quelque chose

demeure ; dans la permanence la plus accablante,
s’échappe un élément qui devient flux. On ne peut
se saisir de la permanence qu’à partir du flux et le
moment qui passe ne trouve d’intensité adéquate
qu’à se soumettre à la permanence. Ceux qui veu-
lent dissocier ces deux éléments ne parviendront
jamais à interpréter les faits les plus évidents. […]

La réalisation de l’artiste n’est pas seulement par-
faite parce qu’elle illustre ce qui est atemporel en
tant qu’abstraction. Elle fait bien davantage : elle
implante l’éternel dans ce qui, par essence est
éphémère. Le moment parfait ne s’évanouit pas
dans l’écoulement du temps. Le temps a donc
perdu son caractère de „perpétuel dépérir“; il de-
vient „l’image mobile de l’éternité“ ». Et d’autre
part, la réalisation d’une œuvre commune ou
collectivement revendiquée entraîne une transfor-
mation de la manière d’éprouver et de vivre la
communauté du nous. Il en est de même des ac-
tions individuelles pour le peu qu’elles soient pu-
blicisées. Ainsi, pour Roger Mehl28, « Toutes les
fois qu’une existence s’extériorise et s’actualise,
elle fait l’épreuve de ses propres dimensions, c’est-
à-dire de ses possibilités et de ses limites, ainsi que
des promesses que les unes et les autres recèlent.
Elle connaît d’autant mieux ses dimensions qu’elle
se manifeste d’une façon plus active et elle connaît
ses dimensions toutes ensembles, quoique avec
une inégale intensité. »

Le patrimoine et la mémoire apparaissent
comme des révélateurs d’une conception du
monde qui repose paradoxalement sur la construc-
tion d’un rapport à l’environnement producteur
de temps.

Il nous faut bien admettre, comme nous l’ont
suggéré Reinhardt Koselleck29 et François Har-
tog30, que tout se passe au présent. Non seulement
parce que ni le passé ou l’histoire ou la mémoire
ni l’avenir ou les prévisions ne sont suffisamment
tangibles pour orienter l’action mais aussi parce
notre rapport au monde s’est « phénoménolo-
gisé ». C’est-à-dire que nous attachons de l’impor-
tance aux sensations et à ce que nous éprouvons.
Le maître mot de ce changement est vraisem-
blablement celui d’expérience car il nous permet
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de rendre manifeste le processus par lequel nous
vivons et nous éprouvons notre existence.

Cette question de temps n’est pas anodine car
elle met en jeu deux modes d’approches qui se
sont superposés au XXe siècle : une approche qui
se veut objective de description de l’univers
comme une réalité existant en soi et une approche
subjective du monde tel qu’il existe dans une rela-
tion à nous (et non pas seulement pour nous). La
première approche a été initiée par Galilée et
« achevée » par Einstein ; la seconde relève de ce
qu’on nomme la mécanique quantique et fut « in-
ventée » par Heisenberg, Bohr, Dirac et d’autres.
Si la première approche peut être qualifiée d’à la
troisième personne, la deuxième est une manière
de voir le monde à la première personne et repose
sur l’engagement, l’action, la non-séparabilité et la
non localisation. Ces deux groupes de théories co-
existent actuellement (sans que l’une semble être à
même de remplacer l’autre ou que les deux soient
réunies en une même super théorie) et nous nous
trouvons face à deux conceptions du temps : l’une
qui privilégie un temps cosmologique et l’autre un
temps produit par l’activité humaine.

Ces deux approches s’interpénètrent dans
notre rapport à l’environnement, dans notre
manière de constituer notre vie sociale. Et cela
n’est pas sans rappeler certaines thèses de Marx.
Pour lui, la nature et l’histoire ne se distinguent
pas et il met en avant l’existence d’un processus
qui consiste à produire socialement une nature et
une histoire qui sont inséparables : « la société
est l’achèvement de l’unité essentielle de l’homme
avec la nature, la vraie résurrection de la nature, le
naturalisme accompli de l’homme et l’humanisme
accompli de la nature. »31 Cela signifie qu’il n’y a
pas de fait historique qui ne soit aussi un fait na-
turel, mais aussi, réciproquement, que tout fait na-
turel est un fait historique.

Ce système de pensé se rapproche de celui de
Feuerbach dans le sens où l’homme est nature
dans la nature mais il s’en distingue car, à la dif-
férence de Feuerbach, Marx ne pose pas l’exis-
tence de la nature comme première. Il n’adopte
pas pour autant le point de vue idéaliste qui ne

ferait exister la nature que dans l’esprit humain.
Son approche est réellement constructiviste dans
le sens où l’unité de l’homme et de la nature, est
une unité active, productrice et processuelle.

Cette idée est reprise par le biologiste de l’évo-
lution Richard C. Lewontin. Il s’élève contre l’idée
que les êtres humains s’adaptent à leur environ-
nement et développe la thèse que les organismes
créent leur propre niche écologique au cours d’un
processus de coévolution : « De petits change-
ments dans l’environnement mènent à de petits
changements dans l’organisme qui, à leur tour,
mènent à de petits changements dans l’environ-
nement »32. 

Reprenant la formule de Lewontin selon la-
quelle « il n’y a pas d’organisme sans environ-
nement, il n’y a pas d’environnement sans orga-
nisme », Francisco Varela parle de « couplage
structurel » entre un organisme et son environ-
nement, selon le principe d’une « co-détermination
dialectique ». Selon lui, l’organisme est pris dans
un flux continuel d’expériences et dans un proces-
sus en devenir. Il est donc continûment en change-
ment sans pourtant être déterminé par les termes
d’un programme prédéfinit ni par la nécessité de
s’adapter à un monde préexistant. Ainsi, « le
monde dont nous avons connaissance n’est pas pré
donné mais énacté par l’histoire du couplage struc-
turel qui nous lie à notre milieu. »33

Nous ne sommes pas loin, d’une certaine
façon, du phénomène de territorialisation proposé
par Gilles Deleuze et Félix Guattari34. La ritour-
nelle est une manière de constituer une niche, une
ambiance (Maturana), à l’échelle d’un individu ou
d’une société, propice à l’émergence d’un monde
habitable.

De ce point de vue, ce n’est pas le territoire ni
le local qui sont à retenir. Mais c’est, dans une
perspective pragmatiste et nominaliste, une
manière d’aborder la question à partir de l’indi-
vidu, de la façon dont il construit le monde dans
un attachement fondamental à autrui. Car l’indi-
vidu n’est qu’une perspective vivante, la situation
du processus de construction que l’espèce hu-
maine a en indivision : les individus ne sont donc
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pas isolables et le processus n’est pas localisable.
Nous ne pouvons constater que l’absence de lim-
ites entre les corps entre eux, entre les corps et
l’environnement. De ce fait, les cultures, les so-
ciétés, comme les territoires et tout ce qui fait of-
fice de catégories ne sont que fictions, des con-
structions éphémères qui tentent de rendre
compte, partiellement, de ce qui est en jeu dans
une situation. Ce sont des fictions car ces caté-
gories ne sont crédibles que parce qu’elles s’affir-
ment comme des vérités délimitées, distinctives et
permanente. Elles semblent être une manière de
se situer hors du monde et ainsi correspondre à
une affirmation de soi, de son autorité et de son
pouvoir sur le déroulement des choses. 

L’espèce humaine n’est pas pensable ne terme
de sujet ou d’un ensemble uniforme. Elle est à

penser comme un processus qui repose sur la di-
versité des individus (génétique, biologique, d’ex-
périence, d’histoire) : ce n’est pas une entité sta-
ble mais un phénomène de ci au grès de la
polyvalence des instants 

Un flux qui se réalise au grès des connexions,
des attachements, des ruptures eux-mêmes dépen-
dant de la polyvalence et de la multitude des ac-
teurs de la construction – de l’émergence – du
monde. Mais le regard que nous portons se situe à
l’échelle du collectif, de l’espace social, et acquière
ainsi une objectivité qui inscrit le flux de notre ac-
tivité cognitive dans la permanence. Ainsi flux et
permanence se retrouvent à agir ensemble à
travers des aménagements comme ceux qui con-
stituent, à nos yeux, le territoire et le patrimoine.
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